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Résumé 

La présente étude analyse les mécanismes de contrôle des établissements publics en République démocratique du 
Congo en mettant l’accent sur le cadre juridique, les organes compétents et les défis liés à l’effectivité de ce contrôle. 
Elle montre que ce dispositif repose principalement sur l’action du Parlement, de la Cour des comptes et de l’Inspection 
générale des finances, dont les missions conjuguent contrôle politique, juridictionnel et administratif des finances 
publiques. Malgré l’existence d’un cadre institutionnel relativement structuré, l’analyse met en évidence des 
insuffisances persistantes, notamment les incohérences normatives, les interférences politiques, la faiblesse des 
ressources et l’insuffisance de coordination entre les organes de contrôle. L’étude souligne ainsi la nécessité d’une 
évolution vers un contrôle davantage orienté vers la performance et l’efficacité. Elle préconise, à cet effet, des réformes 
juridiques et institutionnelles visant à renforcer l’indépendance des organes de contrôle, la responsabilisation des 
gestionnaires publics, la coordination interinstitutionnelle et la transparence dans la gestion des ressources publiques. 

Mots – clés : contrôle, établissements, RD Congo, IGF, cour des comptes 

Abstract 

This article examines the mechanisms for controlling public establishments in the Democratic Republic of 
Congo, with a focus on the legal framework, the competent control bodies and the challenges affecting the effectiveness 
of such oversight. It shows that the control system is mainly exercised by Parliament, the Court of Auditors and the 
General Inspectorate of Finance, whose missions combine political, jurisdictional and administrative oversight of public 
funds. Despite the existence of a relatively structured legal and institutional framework, the study reveals persistent 
weaknesses, including normative inconsistencies, political interference, limited resources and insufficient coordination 
between control institutions. The analysis highlights the need to move from a predominantly formal control of 
regularity toward a more performance-oriented and effective system. The article therefore advocates legal and 
institutional reforms aimed at strengthening independence, improving coordination, enhancing accountability of public 
managers and promoting transparency in the management of public resources. 

INTRODUCTION 

Fermer la voie aux atteintes et abus commis par ceux qui ont la gestion financière contre les deniers 
de l’Etat reste une lutte ardente et quotidienne de tous les Etats du monde. Comme le précise Léon SAY, « 
cela est d’autant plus vrai qu’aucun pays au monde ne peut asseoir aucune autorité publique crédible sans mettre en 
place un système des finances publiques performant et efficace »1. 

Depuis plusieurs décennies, l’évolution du contexte socio-politique et technologique de chaque pays 
marque l’avènement d’une forte invention et revisitation des moyens de contrôle des finances publiques 
entendu sous l’angle recettes et dépenses.  

Notons que les finances publiques se présentent comme l’étude des aspects juridiques, politiques, 
économiques des recettes et des dépenses des budgets de collectivités publiques (État, collectivités locales)2. 

Le contrôle des établissements publics représente un enjeu crucial dans la gestion des finances 
publiques et la gouvernance en République Démocratique du Congo. Les établissements publics, qui 
incluent les entreprises publiques, les offices, et autres entités financées par l’État3, jouent un rôle vital dans 
le développement socio-économique du pays. Leur bonne gestion est essentielle pour assurer l’efficacité des 
services publics et le développement durable. Cependant, cette gestion nécessite un cadre de contrôle 
rigoureux pour prévenir la corruption, les abus de pouvoir et la mauvaise utilisation des ressources 
publiques. 

En effet, en permanente quête du progrès, bien que confronté à l’impératif criant de la maximisation 
des recettes et leur préservation contre toute sorte de prédation, vol et détournement des fonds publics, la 

                                                           
1 D. LUABA NKUNA, Le contrôle des moyens financiers Etatiques comme gage de la bonne gouvernance économique 

et financière cas de la République Démocratique du Congo, Médiaspaul, Kinshasa, 2023 P. 21. 
2 R. MUZRLLEC, Finances publiques, 11ème édition, Paris, Dalloz, 2000, P. 3. 
3 O. PELE AITOSHE, Grands services publics de l’État, Notes polycopiées de 1ère année de licence, ULK, Fac de 

Droit, 2018-2019, inédit. 
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République Démocratique du Congo pour la protection de ses ressources financières au travers le 
mécanisme de contrôle ne fait guère exception à cette bataille. Ainsi, Elle dote certains organes du pouvoir 
de contrôler l’utilisation des moyens financiers étatiques quel qu’en soit la nature et ou le statut de 
l’établissement bénéficiaire. C’est notamment le cas du parlement, de l’Inspection Générale des Finances, et 
de la cour des comptes.  

Le contrôle politique dévolu au parlement comme creuset de la démocratie, est un contrôle 
démocratique du souverain qui veut que ses ressources soient gérées de manière orthodoxe pour assurer 
son bien-être. Il s’agit, d’une prérogative reconnue au parlement, dans le cadre de la séparation des pouvoirs 
pour tempérer les pouvoirs généralement exorbitants dont est doté le gouvernement, en contrôlant ses actes 
de gestion, mais aussi en le critiquant, voire sanctionner ses éventuelles dérives. 4 Les moyens de son exercice 
tels que prévus par l’article 138 de la Constitution sont : la question orale ou écrite avec ou sans débat non 
suivie de vote ; la question d’actualité ; l’interpellation ; la commission d’enquête et l’audition par les 
commissions. 

Créer par voie de l’ordonnance n°87-323 du 15 septembre 1987 l’Inspection Générale des finances dont la 
mission consiste à auditer l’ensemble des administrations financières ainsi que toutes les entreprises bénéficiant à un 
titre ou un autre d’un financement de la part de l’Etat5, porte la plupart de temps son contrôle sur les 
ordonnateurs et les comptables public. L’objectif principal est de vérifier la régularité des engagements des 
dépenses. 

Cependant, ce contrôle accuse certaines faiblesses dû entre autres au caractère dissuasif des contrôles6(A 
l’issue de missions d’inspection, les sanctions prises, retombent sur des agents qui ont agi sous les ordres de 
responsables politiques et administratifs, responsables en dernier ressort des actes posés). 

Instituée par la Constitution du 18 février 2006 et organisée par la loi organique n°18/024 du 13 
novembre 2018 portant composition, organisation et fonctionnement de la Cour des comptes de la 
République Démocratique du Congo, la Cour des comptes est une institution de contrôle de la gestion des 
finances de l’Etat, des biens publics ainsi que des comptes des provinces, des entités territoriales 
décentralisées et des organismes publics. Son contrôle est un contrôle a posteriori sur la régularité de 
l’activité des comptables publics (régularité des opérations des recettes, des dépenses, de trésorerie et de 
patrimoine enregistrées dans les comptabilités publiques) ; 7qui se solde soit par un arrêt de quitus, soit par 
un arrêt de débet selon que les comptes sont réguliers ou irréguliers. Dans ce dernier cas, le comptable est 
automatiquement constitué débiteur des sommes manquantes. 

Donc, l’utilisation aberrante des ressources publiques, la violation régulière et permanente des 
procédures d’exécution en matière de gestion financière ont déboitées tous les paramètres de la croissance 
économique et financière, tendant à rendre ainsi inaperçue les efforts que déploient le pays au travers des 
organes de contrôle des moyens financiers. Comment pallier à pareille situation et s’assurer du contrôle judicieux 
sur l’utilisation des fonds du trésor public à hauteur d’éradiquer la gestion scabreuse ?  

Ainsi, cet article a pour but d’explorer en profondeur les mécanismes de contrôle des établissements 
publics en RDC, en mettant en éclaircissant le cadre juridique, les organes compétents et les enjeux et défis 
liés à ce contrôle. Il se divise en deux points principaux. Le premier point se penche sur le cadre juridique et 
les organes de contrôle, tandis que le deuxième point analyse les enjeux et les défis du contrôle des 
établissements publics et propose des perspectives pour un contrôle rénové. 

I. LE CONTROLE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU 
CONGO 

Il sera question dans ce point d’analyser le cadre juridique du contrôle des établissements publics (A), 
et les organes compétents ainsi que les mécanismes de contrôle (B). 

 

 

                                                           
4 P. PUNGA KUMAKINGA, « Pallier les limites du contrôle parlementaire en RDC par l’évaluation des politiques 

publiques », in Anales de la faculté de Droit de l’université de Kinshasa, P. 185, disponible sur https://droit-

unikin.ac.cd/wp-content/uploads/2022.  
5 L. SAÏD, Finances publiques, 2ème édition, Paris, Dalloz, 1997, P .62. 
6 G. BAKANDEJA wa MPUNGU, Les finances publiques en République Démocratique du Congo. La longue croisade 

pour une gouvernance financière débarrassée des démons de la corruption et du détournement des deniers publics, 

Bruxelles, éd Bruylant, 2020, P. 241. 
7 Art 28 al.1 de la loi organique n°18/024 du 13 Novembre 2018 portant composition, organisation et fonctionnement 

de la cour des comptes. 

https://droit-unikin.ac.cd/wp-content/uploads/2022
https://droit-unikin.ac.cd/wp-content/uploads/2022
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1.1. Cadre juridique et portée du contrôle des Etablissements publics 

Le contrôle sur l’exécution des budgets publics et l’utilisation des deniers publics trouve son 
fondement dans les prescrits des articles 138, 146 et 147 de la constitution qui reconnait aux chambres 
législatives(l’Assemblée Nationale et le Sénat) la compétence de suivre l’emploi de la contribution publique 
et 180 qui reconnait à La Cour des comptes les prérogatives de contrôler dans les conditions fixées par la loi, 
la gestion des finances de l’Etat, des biens publics ainsi que les comptes des provinces, des entités territoriales 
décentralisées ainsi que des organismes publics. A ces dispositions s’ajoutent également les articles 24 et 
suivants de la loi organique n° 18/024 du 13 Novembre 2018 portant composition, organisation et 
fonctionnement de la cour des comptes et l’Ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987 portant création de 
l’Inspection Générale des Finances telle que modifiée et complétée par l’ordonnance n° 20/137-b du 24 
septembre 2020. 

Dans le domaine des finances publiques le concept contrôle s’entend comme constitué de l’ensemble 
de vérifications a priori ou postériori exercées par divers agents et organes investis de cette fonction. 

Traditionnellement, le contrôle porte en priorité sur la régularité des opérations financières afin 
d’éviter les fraudes et de s’assurer de la conformité de ces opérations aux autorisations budgétaires. La 
tendance actuelle du contrôle témoigne une évolution qui porte de plus en plus sur l’efficacité de la gestion 
financière publique, autrement dit « performance publique ». L’évolution constatée en matière de contrôle 
est ainsi caractérisée par des classifications sur les finalités des contrôles. Les contrôles de régularité et de 
qualité étant bien distingués, le fait que la logique de résultats l’emporte sur celle des moyens, clôt ce débat8. 

1.2. Les organes compétents et mécanismes de contrôle  

Les finances de l’Etat font l’objet d’un contrôle étroit qui est susceptible d’être exercé tant par les 
administrations (contrôle administratif), par les juridictions (contrôle juridictionnel) que par le parlement 
(contrôle politique). Ces différentes modalités sont mises en action à des phases extrêmement variées ; tantôt 
a priori, a postériori, tantôt à l’interne ou à l’externe ou en cours d’exécution. Pour raison de commodité, nous 
allons nous limiter au contrôle du parlement (1), de la cour des comptes (2) et de l’Inspection Générale des 
finances (3).  

1.2.1. Le contrôle parlementaire des établissements publics 

Dans son sens traditionnel, le mot Parlement désigne l’organe complexe de la fonction législative, 
c’est-à-dire l’ensemble des trois autorités dont le consentement est nécessaire à l’adoption des lois9. 

Dans le schéma des contrôles de l’exécution des lois de finances, le contrôle politique opéré par le 
parlement tient en principe la première place. Ayant initialement autorisé la mise en œuvre des opérations 
de recettes et de dépenses, ce dernier doit en suivre le déroulement puis se prononcer sur l’exécution 
définitive du budget10. En RDC, les mécanismes constitutionnels d’exécution de ce contrôle sont : la question 
orale ou écrite avec ou sans débat non suivie de vote ; la question d’actualité ; l’interpellation ; la commission 
d’enquête ; l’audition par les Commissions. Ces mécanismes ont pour conséquence logique la mise en jeu de 
la responsabilité du gouvernement par une motion de défiance ou de censure. Le règlement intérieur de 
chacune des chambres en détermine les conditions d’exercice. 

La loi reconnait aussi au parlement le pouvoir d’exercer directement ce contrôle sur l’établissement 
public sans passer par le ministre de tutelle ayant dans ses attributions le secteur d’activités de 
l’établissement public concerné. En pareille hypothèse, le moyen de contrôle reconnu reste l’interpellation 
et la commission d’enquête. 

L’interpellation est ainsi définie comme une demande d’explication adressée aux gestionnaires des 
établissements les invitant à se justifier, selon le cas, sur l’exercice de leur autorité ou sur la gestion d’un 
établissement ou d’un service public. Elle peut être initiée à tout moment de la session ordinaire. En session 
extraordinaire l’interpellation ne peut avoir lieu que si elle est préalablement inscrite à l’ordre du jour fixé 
dans l’acte de convocation. 

La commission d’enquête quant à elle a pour objet de recueillir les éléments d’information les plus 
complets sur des faits déterminés dont l’Assemblée nationale n’est pas ou est insuffisamment éclairée et de 

                                                           
8 G. BAKANDEJA wa MPUNGU, Op.cit., P. 233. 
9 F. HAMON et M. TROPER, Droit constitutionnel, 37ème édition, Paris, LGDJ Lextenso, 2016, P. 206. 
10 M. BOUVIER et ALII, Finances publiques, 17è éd., Paris, LGDJ, 2018, P.552. 
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soumettre ses conclusions à l’Assemblée plénière. Elle peut aussi être chargée d’examiner la gestion 
administrative, financière et technique d’un établissement ou d’un service public11.  

1.2.2. Le contrôle de la cour des comptes 

 La Cour des Comptes, conformément à la loi organique n° 18/024, exerce un contrôle juridictionnel12 
sur les comptes des établissements publics.  

En RDC, la cour des comptes a pour vocation de contrôler notamment l’emploi des deniers publics 
par des personnes publiques, l’exécution de la loi des finances et plus précisément le contrôle de la gestion 
des ordonnateurs et des comptables publics, qui se solde soit par un arrêt de quitus, soit par un arrêt de débet 
selon que les comptes sont réguliers ou irréguliers. Dans ce dernier cas, le comptable est automatiquement constitué 
débiteur des sommes manquantes. 

1.2.3. Le contrôle de l’Inspection Générale des Finances 

Placée sous l’autorité directe du président de la République, l’Inspection Générale des Finances 
dispose d’une compétence générale et supérieure en matière d’audit et de contrôle des finances et des biens 
publics.  

Aux termes des articles 2 et suivant de l’ordonnance n° 20/137-b du 24 septembre 2020 modifiant et 
complétant l’Ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987 portant création de l’Inspection Générale des 
Finances, par des contrôles sur pièces et sur place, l’IGF vérifie la gestion des gestionnaires et comptables 
publics ainsi que le bon fonctionnement des Administrations financières des établissements publics.  

Ces missions de contre vérification sont l’œuvre de la brigade des Entreprises et Établissements 
Publics et sont ordonnées, soit en exécution du programme d’actions, soit en cas de découverte d’une fraude 
lors de l’exécution normale d’une mission de contrôle ou de vérification, soit en cas de dénonciation des 
tiers, soit sur instruction du Président de la République ou sur demande du Ministre des Finances, soit sur 
réquisition des autorités judiciaires. 

II. ENJEUX ET DEFIS DU CONTROLE DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS  
PAR LE PARLEMENT, L’IGF ET LA COUR DES COMPTES 

Ce point fera un état de lieu du contrôle en RDC des établissements publics par les organes de contrôle 
tels que le parlement, l’Inspection générale de finances et la cour des comptes, suivit d’une analyse critique 
(A), et va formuler quelques recommandations contributives au relèvement des défis liés au contrôle pour 
plus d’efficacité (B).  

1.1. État de la question 

Cet état de la question s’analysera du point de vue cadre juridique (1.) et du point de vue efficacité du 
contrôle (2.). 

1.1.1. Du point de vue cadre juridique 

Le cadre juridique du contrôle des établissements publics en République Démocratique du Congo 
reposant sur les textes ci -haut évoqués, bien que constructif contient certaines faiblesses qui affectent même 
l’exercice effective de ce contrôle. On note par exemple :  

- L’absence d’une codification des textes relatifs au contrôle des finances publiques ; 

- La redondance et l’incohérence des dispositions légales dans certains textes sur le contrôle des moyens 
financiers des établissements publics ; 

- La violation de la constitution par certaines dispositions des lois instituant les organes de contrôle des 
Etablissement publics. 

1.1.2. Du point de vue efficacité 

L’efficacité du contrôle des établissements publics est entravée par plusieurs facteurs. Il sied 
d’analyser ces facteurs par rapport à chaque organe de contrôle. 

 

 

 

 

                                                           
11 Art. 192 et ss du règlement intérieur de l’assemblée nationale et les art. 155 et ss du règlement intérieur du sénat en 

vigueur. 
12 Les art 90 à 137 de la loi organique n° 18/024 du 13 novembre 2018 portant organisation, composition et 

fonctionnement de la Cour des Comptes.  
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a) Le parlement  

Le Parlement a également un rôle de contrôle sur les établissements publics par le biais de ses 
commissions parlementaires et d’auditions. Cependant, ce contrôle est souvent perçu comme étant moins 
rigoureux et plus susceptible à des influences politiques13. 

Non seulement que ce contrôle est devenu routinier et folklorique, mais aussi sans conséquence en 
termes de sanction à l’encontre des gestionnaires indélicats qui arrive parfois même à l’obstruer par la 
pratique de la corruption. Il est en outre devenu une arme de vengeance au bénéfice de ceux qui en ont le 
pouvoir, et perçu comme une menace par ceux qui en subissent les effets. 

Ainsi, il est normal qu’un tel gouvernement soit soutenu par cette majorité parce que la politique 
qu’elle met en œuvre est la politique du parti ou de la coalition majoritaire), par la force de l’argent et son 
usage abusif pour régler des comptes aux adversaires politiques. Telles sont les pratiques qui affaiblissent 
l’action du contrôle parlementaire 14. 

b) La cour des comptes 

La loi n° 18/024 du 13 novembre 2018 a apporté des améliorations notables à la structure et aux 
pouvoirs de la Cour des comptes, renforçant son indépendance et ses capacités opérationnelles. Elle est 
désormais mieux équipée pour effectuer des audits et des contrôles approfondis. 

Cependant, la Cour des comptes continue de faire face à des défis tels que les ressources limitées et 
les interférences politiques. Mais toutefois, les améliorations législatives ont commencé à montrer des 
résultats positifs en termes de transparence et de responsabilité15. 

c) L’Inspection Générale des Finances 

L’IGF joue un rôle important dans le contrôle des finances publiques en effectuant des audits et des 
inspections. Elle est connue pour son approche proactive dans la détection des irrégularités financières. 

Cependant, bien que l’IGF soit relativement efficace, elle est souvent confrontée à des défis similaires 
à ceux de la Cour des comptes, tels que l’influence politique et des ressources limitées16.  

1.2. Perspectives 

Il sera question ici, de formuler quelques recommandations pouvant contribuer à l’efficacité des 
mécanismes du contrôle des établissements publics par les trois organes ci-haut présentés. Ainsi, nos 
recommandations portent sur deux aspects à savoir : le juridique et l’efficacité du contrôle. 

1.2.1. Sur le plan juridique 

La révision de la constitution en son article 178 alinéa 2et 3 pour un détachement de la cour des 
comptes à l’autorité de l’assemblée nationale serait d’une pertinence incontestable. A celle-ci s’ajoute la 
revisitation du cadre juridique du contrôle des établissements publics pour une harmonisation et conformité de certaines 
dispositions à la constitution, notamment : 

- L’article 4 du Décret n°034-B/2003 du 18 mars 2003 modifiant et complétant l’Ordonnance n°87-323 du 
15 septembre 1987 portant création de l’Inspection Générale des Finances pour revoir son rattachement 
institutionnel. En vertu du caractère interministériel, détacher l’IGF de l’autorité directe du chef de 
l’Etat pour un rattachement au premier ministre ; 

- Les articles 2 bis et 12 de l’ordonnance n° 20/137-b du 24 septembre 2020 modifiant et complétant 
l’Ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987 portant création de l’Inspection Générale des Finances 
qui en les fusionnant avec cohérence. 

1.2.2. Sur le plan de l’efficacité du contrôle 

Pour raison de loyauté à l’objectif classique du contrôle supérieur de la gestion des deniers publics et 
garantir l’efficacité du dispositif législatif et réglementaire pertinent dont dispose ce contrôle, il faudrait : 

- Assurer et renforcer l’autonomie financière des organes de contrôle pour leur permettre de faire face 
aux impératifs liés à leurs missions ; 

- Accroitre la mise en cause de la responsabilité des gestionnaires publics par la justice ; 

                                                           
13 Procès-verbaux et rapports des sessions parlementaires, in www.assemblee-nationale.cd, Consulté le 10 janvier 2026 

à 19h04’. 
14 P. PUNGA KUMAKINGA, Op.cit., p.189. 
15 Rapports annuels de la Cour des comptes de la RDC, in www.courdescomptes.cd, Consulté le 10 janvier 2026 à 

18h04’. 
16 Rapports et communiqués de l’IGF, in www.igf.cd, Consulté le 10 janvier 2026 à 18h 25’. 

http://www.assemblee-nationale.cd/
http://www.courdescomptes.cd/
http://www.igf.cd/
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- Mettre en place des mécanismes de coordination et de partage d’informations entre les différents 
organes de contrôle pour garantir une approche cohérente et synergique des audits et des inspections ; 

- Lutter contre la corruption en mettant en place des mécanismes robustes de lutte contre la corruption, 
y compris des unités spécialisées, des lignes de dénonciation anonymes et des campagnes de 
sensibilisation. 

- Renforcement de l’indépendance : Il est crucial de garantir une véritable indépendance des organes de 
contrôle, peut-être en assurant leur financement direct par le Parlement plutôt que par le gouvernement 
exécutif, et en protégeant les membres de ces organes contre les ingérences politiques ; 

- Investissement en ressources : Augmenter le financement et les ressources allouées aux organes de 
contrôle, y compris la formation continue des auditeurs et l’acquisition d’outils technologiques 
modernes pour faciliter les audits ; 

- Réformes législatives : Améliorer et renforcer les cadres législatifs et réglementaires existants, en 
veillant à leur application rigoureuse et à leur mise à jour régulière pour répondre aux nouveaux défis ; 

- Promotion de la transparence : Instaurer des politiques de transparence qui obligent les établissements 
publics à fournir toutes les informations nécessaires aux organes de contrôle, et rendre les rapports 
d’audit accessibles au public ; 

- Renforcement de la collaboration : Mettre en place des mécanismes de coordination et de partage 
d’informations entre les différents organes de contrôle pour garantir une approche cohérente et 
synergique des audits et des inspections. 

CONCLUSION 

Le contrôle des établissements publics en RDC est un aspect fondamental de la gouvernance et de la 
gestion des finances publiques. Malgré l’existence d’un cadre juridique solide et de plusieurs organes de 
contrôle, l’efficacité de ce contrôle est souvent compromise par des défis structurels et opérationnels. Il est 
essentiel de réformer le cadre juridique, de renforcer les capacités des organes de contrôle, d’améliorer la 
coordination entre eux et de garantir leur indépendance pour améliorer la transparence et la responsabilité 
dans la gestion des ressources publiques. Ces réformes sont importantes pour assurer que les établissements 
publics contribuent de manière efficace et responsable au développement socio-économique de la RDC. 

La nécessité d’un contrôle rénové apparaît donc primordiale. Un contrôle rénové implique non 
seulement des réformes législatives pour harmoniser et clarifier les textes de loi, mais aussi des initiatives 
pour renforcer les capacités techniques et humaines des organes de contrôle. De plus, une coordination 
améliorée entre l’IGF, la Cour des Comptes et le Parlement est essentielle pour éviter les doublons et 
optimiser les ressources disponibles. Enfin, assurer l’indépendance des organes de contrôle est vital pour 
garantir leur efficacité et leur crédibilité. Un tel contrôle rénové permettra non seulement de renforcer la 
transparence et la responsabilité dans la gestion des établissements publics, mais aussi de Contribuer de 
manière significative au développement durable et à la bonne gouvernance en RDC. 
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